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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
36. Minimalo Alice SOME /SOMDA, MR, Institut des Sciences des Sociétés du Burkina Faso, Philosophie morale et politique 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 
Cet article analyse de manière comparative l’intégration de la filière sel dans les politiques publiques 
locales de onze communes du Sine-Saloum au Sénégal. Dans un contexte marqué par l'Acte III de la 
décentralisation, l'étude interroge la capacité des outils de planification (PDC, PAP, SCADT) à transformer 
cette ressource stratégique en levier de développement territorial. La méthodologie repose sur l’analyse 
documentaire de plans de développement et de données budgétaires, complétée par des enquêtes de 
terrain auprès d'élus et d'acteurs de la filière.  

Les résultats mettent en évidence des allocations budgétaires très contrastées (allant de 0 % à environ 
11,5 % du budget d'investissement) et un investissement globalement modeste (moins de 4 % du total). 
L'analyse révèle un « biais infrastructurel » majeur : les communes privilégient les investissements 
physiques (pistes, digues) au détriment de l'organisation des producteurs et de la formation. De plus, un « 
gap de performance » significatif est observé, avec un taux de réalisation moyen des projets n'excédant 
pas 20 %. L'étude conclut que la valorisation de la filière ne dépend pas seulement du volume financier 
alloué, mais d'un équilibre entre investissements matériels et renforcement du capital humain, soutenu 
par une ingénierie territoriale robuste. Une transition vers une chaîne de valeur qualitative, incluant 
l'iodation et la structuration des coopératives, apparaît indispensable pour garantir la durabilité de 
l'activité salicole. 

Mots-clés : Filière sel, Décentralisation, Planification locale, Sine-Saloum, Sénégal. 

LOCAL PUBLIC POLICIES AND SALT VALORIZATION IN SENEGAL : A COMPARATIVE ANALYSIS OF PLANNING 
MECHANISMS IN THE SINE-SALOUM 

Abstract  
This article provides a comparative analysis of how the salt sector is integrated into local public policies across eleven 
municipalities in the Sine-Saloum region of Senegal. In the context of the country’s decentralization reform (Act III), 
the study examines the capacity of local planning instruments (CDPs, PAPs, SCADTs) to transform this strategic 
resource into a driver of territorial development. The methodology combines documentary analysis of local 
development plans and budgetary data with field surveys conducted among local officials and stakeholders in the 
salt value chain. 

The findings reveal highly uneven budget allocations (ranging from 0% to approximately 11.5% of investment 
budgets) and an overall modest level of investment (less than 4% of total expenditures). The analysis highlights a 
significant “infrastructural bias,” with municipalities prioritizing physical investments (roads, dikes) over human 
capacity building and organizational support. In addition, a substantial “implementation gap” is observed, as the 
average project completion rate does not exceed 20%. The study concludes that the effective valorization of the salt 
sector depends not only on financial investment but also on achieving a balance between material infrastructure and 
human capital development, supported by strong territorial engineering. A shift toward a qualitative value chain, 
including salt iodization and cooperative structuring, appears essential to ensure the long-term sustainability of the 
sector. 

Keywords: Salt sector, Decentralization, Local planning, Sine-Saloum, Senegal. 
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Introduction 

Au Sénégal, le sel occupe une place singulière au croisement d’enjeux économiques, nutritionnels, sociaux 
et territoriaux. Dans l'espace du Sine-Saloum, marqué par des dynamiques de salinisation des terres, 
l'essor de la saliculture vient recomposer les systèmes de production ruraux. Cette activité offre de 
nouvelles opportunités de revenus, notamment pour les femmes, tout en exacerbant certaines 
vulnérabilités socio-environnementales (A. Diop, 2025, p. 27 ; M. Ka, 2025, p. 15). Sur le plan national, 
l'obligation d'iodation du sel, régie par le décret n° 2000-1154, s'inscrit dans une politique de lutte contre 
les troubles dus à la carence en iode, conférant ainsi à la filière un statut stratégique au sein des politiques 
de santé publique (CNDN, 2018). 
Dans le cadre de la décentralisation renforcée par l'Acte III au Sénégal, les Collectivités Territoriales ont 
désormais la charge de promouvoir leur propre développement local par la mobilisation et la valorisation 
des ressources de leurs terroirs. Comme le souligne Edgar Morin (1999), « on ne peut penser le 
développement sans penser les ressources du territoire » (p. 56). À cet égard, les Plans de Développement 
Communal (PDC), les Plans d'Actions Prioritaires (PAP) et les Schémas de Cohérence et d'Aménagement 
du Développement Territorial (SCADT) constituent les instruments privilégiés de cette traduction 
territoriale des politiques publiques (P. Hochet et al., 2014, p. 23). 
Dès lors, la question de l'intégration effective de la filière sel — ressource emblématique mais encore 
inégalement exploitée dans les régions de Fatick, Kaolack et Kaffrine — devient centrale. En effet, selon 
Calame (2003 :139), « il ne peut y avoir de développement local sans une réappropriation collective du 
territoire, de ses ressources et de ses finalités ». Ce constat interroge directement la capacité des 
dispositifs actuels de planification et de gouvernance locale à transformer un potentiel naturel en levier 
de croissance territoriale. 

L'objectif général de cet article est d'analyser, de manière comparative, la place de la filière sel dans les 
politiques publiques locales de onze communes du Sine-Saloum. Plus spécifiquement, il s'agit de 
comparer les allocations budgétaires effectivement consacrées au secteur salicole, d’évaluer les taux de 
réalisation des actions planifiées dans les documents stratégiques, et d’identifier des modèles de 
politiques locales afin d'en tirer des enseignements pour la gouvernance territoriale. 
Le corps de l’article s'articule autour de trois axes principaux. La première partie présente la méthodologie 
et le corpus d'analyse. La seconde expose les résultats empiriques issus de l'étude comparative des 11 
communes. Enfin, la troisième partie propose une discussion articulant ces résultats aux enjeux globaux 
de la décentralisation au Sénégal. L'article se conclut par des recommandations opérationnelles destinées 
aux collectivités territoriales et aux partenaires au développement. 

1. Méthodologie 

1.1.  Zone d'étude et sélecƟon des communes 
L’espace du Sine-Saloum, cœur de cette recherche, englobe les régions de Fatick, Kaolack et Kaffrine. Cet 
espace s'inscrit dans un cadre géographique délimité par les longitudes -16,8° Ouest (littoral de Fatick) et 
-14,4° Ouest (est de Kaffrine), ainsi que par les latitudes 13,6° Nord (frontière gambienne) et 14,8° Nord 
(limite septentrionale de Fatick et Kaffrine). Ce territoire se distingue par un écosystème estuarien unique 
au monde, caractérisé par un réseau complexe de bolongs et de tannes. L'absence d'apports d'eau douce 
crée une inversion hydrologique, entraînant une hypersalinité croissante vers l'amont de l'estuaire : 50 
g/l à Foundiougne et jusqu’à 95 g/l à Kaolack. Cette configuration biophysique, combinée à un climat 
tropical soudanien (ensoleillement de 2 900 h/an, soit 5,5 à 5,8 kWh/m²/jour, et vents secs de 7 à 18 
km/h), favorise une évaporation intense (1 800 à 2 100 mm/an, avec pics de 200 à 300 mm/mois en mars-
mai), permettant une cristallisation naturelle du sel sur de vastes étendues.  
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Principal pôle salicole du Sénégal, le Sine-Saloum polarise l'activité sur plus de cinquante sites répartis 
dans vingt-sept communes des régions de Fatick, Kaolack et Kaffrine avec environ 10.000 producteurs. 
Ainsi, cet espace s'affirme comme un laboratoire privilégié pour analyser l'intégration d'une ressource 
naturelle stratégique dans les dispositifs de planification territoriale. 

Ces 11 communes productrices de sel ont été retenues : cinq dans la région de Fatick (Palmarin, Niakhar, 
Diossong, Mbéllacadiao, Soum), cinq dans la région de Kaolack (Sibassor, Ngathie Naoudé, Mbadakhoune, 
Latmingué, Ndiaffate) et une dans la région de Kaffrine (Keur Mbouki). Le choix repose sur trois critères : 
l'importance de la production saline, la disponibilité de documents de planification (PDC, PAP, SCADT) et 
la diversité des profils territoriaux (ruraux, périurbains, zones à forte salinisation, zones de reconversion 
agricole) (Figure 1). 
 

Figure 1 : Carte de situation des communes de la filière sel dans le Sine-Saloum. 

 

Source : K. SY, d’après données ARD Kaolack, 2025  

1.2 Sources de données 

L'analyse mobilise un corpus documentaire composé : de plan de développement communal  (PDC), de 
plan d’actions prioritaires (PAP), du Programme Annuel d'Investissement (PAI), de schéma communal 
d’aménagement et de développement territorial (SCADT) et de plan d'aménagement et d'accupation des 
sols (POAS), lorsqu'ils existent, des onze communes ; de données fiscales extraites des budgets 
communaux, portant sur les recettes issues de la filière sel (taxe à la production, taxe par sac, taxe de 
stationnement, ODP). Les données mobilisées dans cette étude sont issues de travaux de recherche 
menés par trois étudiants (A. Diop, M. Ka et Y. Daffé) sous notre supervision, dans le cadre de leurs 
mémoires de fin de cycle en Licence professionnelle de Développement local.  
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Ces travaux, consacrés à la filière sel dans les régions de Fatick, Kaolack et Kaffrine, ont été enrichis par 
des entretiens semi-directifs menés auprès d'acteurs clés de la gouvernance territoriale (12 maires et/ou 
secrétaires municipaux, 21 responsables de GIE et coopératives salicoles) lors des missions de supervision 
terrain. 

Ces matériaux ont été complétés par des rapports et études produits par l'Agence nationale des 
statistiques et de la démographies (ANSD, 2023), le Fonds d'appui aux initiatives de saliculture (FAIS, 
2020), ainsi que le des documents techniques relatifs à la politique nutritionnelle et à l'iodation du sel du 
Conseil national de développement de la nutrition ( CNDN, 2018). 

1.3 Approche analyƟque et indicateurs 

L'approche retenue est de type comparatif intercommunal. Elle repose sur l'extraction systématique, dans 
les documents de planification, des informations relatives aux montants et pourcentages d'allocations 
budgétaires consacrés à la filière sel ; aux types d'interventions programmées (infrastructures, 
équipements, formation, organisation, labellisation, etc.) ; aux taux de réalisation des actions prévues. 

Plusieurs indicateurs ont été construits : un taux d'allocation budgétaire (part du budget communal 
affectée explicitement au sel) ; un taux de réalisation des actions programmées pour la filière. Ces 
indicateurs permettent de produire une typologie des politiques publiques locales envers la filière sel. 

2. Résultats 

L'analyse des entretiens menés et l'exploitation des documents de planification communale permettent 
de dresser un état des lieux de l'engagement des collectivités en faveur de la filière sel. Les résultats 
s'articulent autour de trois dimensions : les allocations budgétaires, la typologie des interventions 
programmées et les taux de réalisation effectifs. 

2.1 Des allocaƟons budgétaires très contrastées 

Les communes étudiées prévoient environ 1,560 milliards de FCFA (≈ 2 600 000 USD) en faveur du sel, soit 
moins de 4% du budget d’investissement. L’examen comparé des budgets d’investissement globaux et 
des enveloppes consacrées à la filière sel met en évidence de fortes disparités entre les 11 communes 
étudiées (Figure 2).  

Figure 2 : Relation entre budget global et budget de la filière sel 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Synthèse des PDC analysés.  
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Les montants alloués au sel varient de 0 FCFA à 445 millions FCFA, tandis que les budgets globaux 
s’échelonnent entre 1,09 milliard FCFA (Niakhar) et 6,97 milliards FCFA (Keur Mbouki). En valeur relative, 
la part du budget sel dans le budget global présente également des écarts marqués, allant de 0 % à 11,47 
%. Ngathie Naoudé se distingue par la plus forte volonté d’investir dans le sel (436 millions FCFA, soit 
11,47 % de son budget global de 3,80 milliards FCFA), alors que Keur Mbouki, malgré le budget sel le plus 
élevé en valeur absolue (445 millions FCFA), y consacre une part plus modérée (6,38 %) de son budget 
global. À l’inverse, Ndiaffat et Sibassor n’affichent aucune allocation au sel (0 %), bien que leurs budgets 
globaux atteignent respectivement 6,60 milliards FCFA et 2,85 milliards FCFA. Cette situation découle des 
préoccupations liées aux risques de salinisation des terres arables jouxtant les sites d'exploitation, la route 
transgambienne et la route nationale n°1 faisant office de barrières physiques entre ces deux espaces.  

Ces écarts confirment que le niveau d’investissement dans la filière sel ne dépend pas mécaniquement de 
la taille du budget communal. Des communes aux ressources comparables adoptent des arbitrages 
sensiblement différents : Mbadakhoune mobilise 320,5 millions FCFA pour le sel (4,67 %) sur un budget 
global de 6,86 milliards FCFA, tandis que Soum, avec un budget également élevé (6,00 milliards FCFA), n’y 
consacre que 48 millions FCFA (0,80 %). De même, Palmarin (4,86 %) et Niakhar (4,69 %) affichent des 
niveaux d’engagement relatifs supérieurs à ceux de communes disposant pourtant de budgets globaux 
plus importants. Ces contrastes peuvent être interprétés comme le produit de trajectoires territoriales 
différenciées, liées à l’importance locale de l’activité salicole, aux priorités sectorielles retenues dans la 
planification communale, ainsi qu’aux arbitrages entre spécialisation productive et diversification des 
investissements publics. 

2.2 Typologie des intervenƟons programmées par commune et par catégorie 

Les actions programmées se répartissent en cinq catégories : infrastructure, stockage, équipements, 
formation et organisation/structuration. La figure ci-dessous présente la répartition des montants 
d'interventions planifiées par commune et par catégorie.  

Figure 3 : Répartition des montants d'interventions planifiées par commune et par catégorie  

 

Source : Compilation des PDC analysés.  

Ce graphique montre que la catégorie Infrastructure constitue, de loin, le premier poste de dépenses à 
l'échelle de l'ensemble des communes. Cet effort est principalement soutenu par des investissements 
structurels majeurs, notamment l'aménagement de pistes de production à Ngathie Naoudé (400 millions 
FCFA), Mbadakhoune (250 millions FCFA) et Palmarin (81 millions FCFA).  
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A ces infrastructures s′ajoutent la sécurisation des sites d′exploitation par des digues à Keur Mbouki (350 
millions FCFA) ainsi que des travaux de désenclavement à Soum (25 millions FCFA). Cette dominance 
souligne que la priorité accordée aux conditions physiques de production (accessibilité des sites, 
aménagement des zones d'exploitation) constitue le socle commun des stratégies communales, 
indépendamment du niveau de ressources disponibles. 
Le stockage représente le deuxième levier d'investissement, avec des montants significatifs à Keur Mbouki 
(100 millions FCFA), Mbadakhoune (60 millions FCFA) et Niakhar (20 millions FCFA), traduisant une logique 
de sécurisation post- production visant à réduire les pertes et à régulariser l'approvisionnement. La 
catégorie Équipements, quant à elle, se distingue par une orientation technologique marquée vers 
l'iodation du sel : les machines d'iodation représentent l'essentiel des montants dans cette catégorie à 
Mbéllacadiao (70 millions FCFA), Ngathie Naoudé (30 millions FCFA) et Niakhar (21,2 millions FCFA), 
signalant un axe stratégique de mise à niveau qualitative et sanitaire de la production. 
En revanche, les catégories Formation et Organisation, bien que présentes dans la quasi-totalité des 
communes, demeurent marginales en volume financier. La formation est budgétée à hauteur de 10 
millions FCFA à Niakhar, 6 millions FCFA à Mbéllacadiao, 3 millions FCFA à Diossong et 2 millions FCFA à 
Latmingué, tandis que les actions d'organisation (formalisation des exploitants, mise en place de 
coopératives, cadres de concertation, labellisation) varient de 250 000 FCFA (Palmarin) à 70 millions FCFA 
(Mbéllacadiao). Ce déséquilibre entre investissements matériels et accompagnement organisationnel et 
humain soulève la question de la durabilité des infrastructures réalisées, dans la mesure où leur 
valorisation effective suppose des capacités locales de gestion, de maintenance et de mise en marché que 
les budgets alloués à la formation et à la structuration ne semblent pas suffisamment couvrir. 

2.3 Des taux de réalisaƟon révélateurs de capacités inégales 

L'examen de la performance opérationnelle des projets révèle un décalage significatif entre les ambitions 
programmatiques et les réalités de terrain. Les résultats des investigations menées mettent en exergue 
une exécution globalement modeste (20 % en moyenne). Cette faible efficacité globale cache toutefois 
des disparités intercommunales profondes, comme le soulignent les données issues de nos enquêtes de 
terrain synthétisées dans la figure n°4. L’analyse met en évidence une exécution contrastée et 
globalement incomplète des investissements programmés. Les niveaux de réalisation les plus élevés sont 
enregistrés à Ngathie Naoudé, avec 60 %, et à Keur Mbouki, avec 57 %, suivis de Palmarin, avec 43 %, et 
de Latmingué, avec 33 %, tandis que Soum, avec 14 %, et Mbéllacadiao, avec 12,5 %, présentent des 
performances faibles, alors que Niakhar, Diossong et Mbadakhoune n’affichent aucune réalisation à la 
date considérée, soit 0 %.  

Figure 4 : Taux de réalisation des investissements planifiés 

Source : Enquête de terrain, juin 2025. 
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Ces résultats prennent une signification particulière lorsqu’ils sont rapportés aux volumes financiers 
programmés, puisque Keur Mbouki et Ngathie Naoudé concentrent également les enveloppes les plus 
importantes, respectivement 445 millions FCFA et 436 millions FCFA, tout en affichant les taux d’exécution 
les plus avancés. À l’inverse, Mbadakhoune, malgré une enveloppe élevée de 320 millions FCFA ne 
présente encore aucune activité réalisée. Les entretiens menés révèlent que cette situation découle de 
contraintes opérationnelles critiques, notamment des déficits de capacité d'exécution et des difficultés 
de mobilisation financière. Ces entraves structurelles imposent fréquemment une révision à la baisse des 
ambitions initiales, voire, dans certains cas, une réorientation stratégique des objectifs. Dans le même 
temps, certaines communes disposant de ressources plus modestes, comme Latmingué, peuvent afficher 
un taux de réalisation relativement supérieur, ce qui suggère que des interventions de moindre ampleur 
ou techniquement moins complexes sont plus rapidement exécutables.  

3. Discussion 

L’analyse de l’engagement des collectivités territoriales dans la filière sel révèle une profonde 
hétérogénéité qui ne saurait être réduite à une simple question de disponibilité budgétaire. Les résultats 
montrent que des communes aux ressources comparables adoptent des trajectoires diamétralement 
opposées, à l’image du contraste entre Ngathie Naoudé (forte priorité au sel) et Ndiaffate (investissement 
nul). Cette situation confirme les analyses de Lavigne Delville et Abdelkader (2010, p. 156), selon 
lesquelles les choix budgétaires locaux sont moins le produit d’une rationalité économique pure que celui 
de compromis politiques et de représentations territoriales propres aux élus locaux. L'absence 
d'investissement à Sibassor ou Ndiaffate, justifiée par la crainte de la salinisation des terres arables, 
illustre d'ailleurs le conflit d'usage des sols récurrent dans les zones littorales, où la protection du capital 
foncier agricole prime souvent sur le développement de niches extractives (UNIVERS-SEL, 2023, p. 52). 
La prépondérance des investissements dans les infrastructures lourdes (pistes, digues) au détriment de 
l'accompagnement humain (formation, organisation) constitue un résultat majeur de l'étude. Ce "biais 
infrastructurel" est une caractéristique classique des politiques de développement en Afrique 
subsaharienne. Gabas et Egg (2018, p. 203) confirment que les décideurs privilégient souvent le matériel, 
plus visible politiquement et plus facile à budgétiser, au détriment de "l'immatériel" dont les effets sont 
plus lents à se manifester. Toutefois, ce résultat peut être nuancé : si les infrastructures sont nécessaires, 
leur efficacité est systématiquement compromise sans une structuration des acteurs. Pour l'IRAM (2007, 
p. 47), l'absence de budget pour l'organisation des producteurs condamne les ouvrages de génie civil à un 
défaut d'entretien, validant ainsi vos craintes sur la durabilité des sites de Keur Mbouki ou Ngathie 
Naoudé. 

Le faible taux de réalisation moyen (20 %) met en lumière un "gap de mise en œuvre" qui interroge la 
crédibilité de la planification locale. Ce résultat est en phase avec les observations d'AFRISTAT (2016, p. 
31), qui souligne que les Plans de Développement Communal (PDC) au Sénégal souffrent souvent d'un 
"over-design" budgétaire : les communes affichent des ambitions démesurées pour attirer des 
partenaires, sans avoir les capacités réelles de mobilisation. À l'inverse, nos résultats concernant 
Latmingué, qui parvient à réaliser ses projets malgré un petit budget, infirment l'idée que seule 
l'abondance de ressources garantit le succès. Cela rejoint les conclusions de SETYM International (2026, 
p. 18) sur la "gestion axée sur les résultats" : la performance est davantage liée à la maîtrise de l'ingénierie 
de projet et au réalisme des cibles qu'au volume financier initial. 

Enfin, le cas atypique de Mbéllacadiao, qui investit massivement dans l'organisation et l'iodation (70 
millions FCFA), montre qu'une transition vers une "chaîne de valeur qualitative" est possible.  
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Cela corrobore les recommandations de l'ANSD (2023, p. 74) qui préconise de dépasser la simple 
extraction pour aller vers la transformation, seul moyen de briser le cycle de faible rentabilité imposé par 
les intermédiaires commerçants. 

En définitif, la capacité des communes à faire de la saliculture un moteur de développement dépend d'un 
triple équilibre : entre matériel et humain, entre ambition et capacité technique, et entre exploitation et 
préservation environnementale. Les disparités observées suggèrent qu'au-delà de la planification, c'est le 
renforcement de l'ingénierie locale et la structuration des coopératives de producteurs qui constitueront 
les véritables gages de réussite pour l'avenir de la filière. 

Conclusion 

Cette recherche démontre que l'intégration de la filière sel dans les politiques publiques du Sine-Saloum 
reste fragmentée et largement tributaire de l'arbitrage politique local plutôt que d'une logique de 
spécialisation économique. Si le sel est théoriquement érigé en ressource stratégique, l'analyse des Plans 
de Développement Communal révèle un paradoxe persistant : un « biais infrastructurel » marqué, où 
l'investissement physique prime sur l'organisation des acteurs, et un « gap de performance » significatif, 
illustré par un taux de réalisation moyen n'excédant pas 20 %. 

L’hétérogénéité des modèles de gouvernance observés, du volontarisme budgétaire à la planification 
formelle sans exécution, souligne que la ressource naturelle ne devient levier de développement que 
lorsqu'elle est soutenue par une ingénierie territoriale robuste et un réalisme opérationnel. En définitive, 
la durabilité de la filière salicole au Sénégal ne dépendra pas de l'accroissement des ambitions 
budgétaires, mais de la capacité des collectivités à équilibrer investissements matériels et structuration 
du capital humain. Ce constat invite à repenser les dispositifs de décentralisation non plus sous l'angle de 
la simple gestion de ressources, mais sous celui d'une véritable co-construction de chaînes de valeur 
territoriales intégrées. 
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